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 n° 298 465 du 12 décembre 2023 

dans X / I 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de : 

X 

X 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. BURNET 

Rue de Moscou 2 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 février 2023, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, par 

X et X, qui déclarent être de nationalité marocaine, tendant à la suspension et l’annulation de la décision 

d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 et de deux ordres de quitter le territoire (un concernant le premier requérant (A.E.A.) et un 

concernant la deuxième requérante (S.E.G.) et ses trois enfants mineurs - annexes 13), pris le 

24 novembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. LENS loco Me P. BURNET, avocat, qui comparaît pour les parties 

requérantes, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 14 octobre 2021, les parties requérantes ont introduit une demande d'autorisation de séjour fondée 

sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15 décembre 1980).  
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1.2. Le 24 novembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision d'irrecevabilité de cette demande 

et deux ordres de quitter le territoire (annexes 13), un concernant le premier requérant (A.E.A.) et un 

concernant la deuxième requérante (S.E.G.) et ses trois enfants mineurs. 

 

La décision d'irrecevabilité constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Dans la présente demande, Monsieur, [E.A.] est arrivé en Belgique, le 30.12.2013, avec un passeport 

revêtu d’un visa valable du 15.10.2013 jusqu’au 14.01.2014. En 2017, il a été rejoint par son épouse et 

ses deux enfants, [N.] et [M.Y.], munis de passeports revêtus de visa valable du 15.08.2017 jusqu’au 

28.10.2017. 

 

Les requérants invoquent, au titre de circonstance exceptionnelle, l'article 7 de la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne et l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme 

et de sauvegarde des libertés fondamentales qui prévoient la sauvegarde de l'unité familiale et le respect 

du droit à la vie privée. Ils déclarent former ensemble un noyau familial nucléaire et que le fait d’exiger un 

retour temporaire d’une famille de 5 personnes ne peut s’envisager sans les placer en grande difficulté. 

Notons que toute la famille est concernée par la présente demande, ils sont dès lors tous invités à se 

rendre, ensemble, au pays d'origine afin de lever l’autorisation de séjour requise et de façon à garantir la 

continuité de leur vie familiale réelle et effective. 

Cependant, cet élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car les requérants restent en 

défaut d'exposer en quoi un retour temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations requises 

(CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 septembre 2019) implique une 

violation desdits articles. Ainsi, l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la 

demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine 

ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose aux requérants qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de leur milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 du 25 janvier 2018). En 

effet, l’absence des intéressés ne serait que temporaire, le temps de lever les autorisations de séjour 

requises, conformément à la législation en vigueur en la matière. De plus, toute la famille ensemble peut 

profiter des vacances scolaires pour lever les autorisations pour long séjour requises et et peut utiliser les 

moyens de communication actuels afin de garder un contact plus étroit avec leurs attaches restées en 

Belgique lors de leur retour temporaire. 

Quant à l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, notons qu’il a déjà été jugé par 

le Conseil du Contentieux des Etrangers qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal 

de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique 

compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que 

ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale des requérants, et qui trouve d'ailleurs 

son origine dans son propre comportement(…) (C.E.- Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). Par ailleurs, en 

ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une 

séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées 

au but poursuivi par le législateur lorsque les requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de 

telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). 

De plus, une séparation temporaire des requérants de leurs contacts en Belgique ne constitue pas une 

ingérence disproportionnée dans le droit à leur vie familiale et privée. Un retour temporaire vers le Maroc, 

en vue de lever l’autorisation pour permettre leur séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens 

privés et familiaux des requérants, mais leur impose seulement une séparation d’une durée limitée en vue 

de régulariser leur situation. Notons qu’un retour au Maroc, en vue de lever l’autorisation requise pour 

permettre leur séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de l'article 7 de la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne et de l'article 8 de la CEDH de par son caractère temporaire et cet 

élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. 

Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions 

du deuxième alinéa de l’article 8 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales « il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour 

autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui » que, de même, l'article 7 de la Charte des 
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droits fondamentaux de l'Union européenne dispose que toute personne a droit au respect de sa vie privée 

et familiale, de son domicile et de ses communication «sauf dans les cas et conditions fixés par la loi» 

(C.E. - Arrêt n° 167.923 du 16 février 2007). Dès lors rien ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire.  

Il est à rappeler que les requérants n’ont sciemment effectué aucune démarche à partir de leur pays 

d’origine ou de résidence en vue d’obtenir une autorisation de séjour ; ils se sont installés en Belgique de 

manière irrégulière et y séjournent sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée 

autrement que par celle-ci introduite sur base de l’article 9bis. Les requérants n’allèguent pas qu’ils 

auraient été dans l’impossibilité, avant de quitter le Maroc, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente 

les autorisations nécessaires à leur séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’ils se sont mis eux-même et en 

connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et sont restés délibérément dans cette 

situation, de sorte qu’ils sont à l’origine du préjudice qu’ils invoquent (Conseil d’Etat Arrêt du 09-06-2004, 

n° 132.221).  

Un retour au Maroc, en vue de lever les autorisations requises pour permettre leur séjour en Belgique, ne 

constitue pas une violation des articles 8 de la CEDH et 7 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne de par le caractère temporaire et cet élément ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle. 

 

Les requérants invoquent l'article 6 par. 4 de la Directive 2008/115/C.E. Il convient tout d’abord de rappeler 

que la procédure visée à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne constitue pas une transposition 

de l’article 6.4 de la de la directive 2008/115/CE, dès lors que cette procédure est issue de l’ancien article 

9, alinéa 3 de la même loi, lequel est antérieur à la directive suscitée. Il doit par conséquent être interprété 

de façon autonome et en référence au seul droit interne. 

L’article 6.4 de la directive 2008/115/CE offre une simple faculté aux Etats membres d’accorder un séjour 

pour des raisons « charitables, humanitaires ou autres » aux ressortissants d’Etats tiers en séjour 

irrégulier sur leur territoire. Il ne peut en effet nullement être déduit des termes de l’article ainsi invoqué 

par les requérants une obligation à charge des Etats membres d’examiner lesdits éléments en vue 

d’accorder un titre de séjour sur cette base. 

Dès lors, l’article 6.4 de la directive 2008/115 n’a pas pour objet de prévoir la possibilité pour un Etat 

membre d’octroyer un titre de séjour pour motifs humanitaires, charitables ou autres, mais de prévoir les 

conséquences d’une telle décision sur la prise d’une « décision de retour » au sens de ladite directive. Le 

Conseil d’Etat a considéré à cet égard, dans son arrêt n° 239.999 du 28 novembre 2017 qu’ « Il est 

manifeste que l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE n’a pas pour objet d’imposer aux États membres 

de prévoir dans leur droit interne la possibilité d’accorder un droit de séjour pour des motifs charitables, 

humanitaires ou autres. Cette disposition ne prescrit pas d’obligation aux États membres mais leur offre 

seulement la faculté de déroger à l’obligation que leur impose l’article 6.1 de la directive précitée » et a 

précisé que l’exception visée à l’article 6.4 précité a pour objet de permettre « […] aux États membres de 

ne pas prendre de décision de retour ainsi que de suspendre ou d’annuler une telle décision déjà adoptée 

lorsqu’ils décident d’octroyer un droit de séjour pour des motifs charitables, humanitaires ou autres à un 

ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire ». 

Ainsi, outre le fait que l’article 9bis ne constitue pas, en tant que tel, une mise en œuvre de l’article 6.4 de 

la directive 2008/115, il convient de constater que les décisions prises en vertu de cette disposition n’ont 

pas pour objet de « mettre fin au séjour irrégulier ». Il ne saurait dès lors être déduit de cet article et de ce 

considérant que la notion de « circonstance exceptionnelle » visée à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 devrait être définie de manière plus précise par le législateur belge (CCE Arrêt n° 243 861 du 10 

novembre 2020). 

L’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne s’inscrit nullement dans le cadre de la mise en œuvre de 

cette disposition. […] L’article 6.4. de la directive 2008/115/CE a pour seul objet d’aménager une exception 

à l’obligation, prescrite aux États membres par l’article 6.1. de la même directive, de prendre une décision 

de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire. L’article 

6.4. de la directive 2008/115/CE permet aux États membres de ne pas prendre à l’encontre d’un 

ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier une décision de retour, comme le requiert l’article 6.1., 

mais de lui accorder un titre de séjour autonome ou une autre autorisation conférant un droit de séjour » 

(C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation n°13.637, du 23 janvier 

2020, CCE, arrêt de rejet 248412 du 28 janvier 2021). 

Or, le Conseil souligne que l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à l’introduction d’une 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

En effet, les requérants ne démontrent pas en quoi un retour temporaire au pays d’origine irait à l’encontre 

de l’esprit de l’élément invoqué. Il leur est seulement demandé de lever l’autorisation de séjour depuis 

leurs pays d'origine conformément à la législation en vigueur en la matière. Soulignons le caractère 

temporaire du retour, et le fait que les intéressés peuvent effectuer un ou plusieurs déplacements 
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temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Dès lors, il ne s’agit donc pas d‘une 

circonstance exceptionnelle. 

 

À l’appui de leur demande d’autorisation de séjour, les requérants invoquent les accords du gouvernement 

du 18 mars 2008, la note ministérielle du 26 mars 2009 ainsi que l’instruction du 19 juillet 2009. Rappelons 

que les requérants n’ont pas à faire référence à cet accord du gouvernement du 18.03.2008 conclu entre 

les négociateurs de différents partis politiques comme circonstance exceptionnelle. En effet, les 

arguments basés sur les accords « Asile et Migration » de la coalition gouvernementale de l’époque, n’ont 

jamais pris la forme d’une norme directement applicable, faisant naître des droits et des obligations sur le 

territoire belge.  

Concernant la note ministérielle du 26.03.2009, celle-ci a été dans l’instruction du 19.07.2009 concernant 

l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. En effet, les arguments 

basés sur cette note du 26.03.2009, n’ont jamais pris la forme d’une norme directement applicable, faisant 

naître des droits et des obligations sur le territoire belge. Rappelons également que l’instruction du 

19.07.2009 a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E.,09 déc.2009, n°198.769 & C.E.,05 oct.2011 

n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d’application. Dès lors, aucun 

argument basé sur cette instruction ne peut être considéré comme une circonstance exceptionnelle.  

Le Conseil du Contentieux des étrangers rappelle par ailleurs que la Cour Constitutionnelle a déjà indiqué 

que les règles constitutionnelles de l’égalité et de la non-discrimination n’excluent pas qu’une différence 

de traitement soit établie entre des catégories comparables de personnes, pour autant qu’elle repose sur 

un critère objectif et qu’elle soit raisonnablement justifiée (voir notamment, arrêt n°4/96 du 9 janvier 1996). 

Il incombe, en effet, aux requérants d’établir la comparabilité des situations qu’ils invoquent avec leur 

situation. Dès lors, il ne suffit pas d’affirmer que des personnes sont traitées différemment, encore faut-il 

démontrer la comparabilité de ces situations. Or, en l’occurrence, les requérants ne démontrent pas la 

comparabilité de leur situation individuelle aux situations exposées de manière générale, n’explicitant 

aucunement les circonstances de fait qui auraient permis à d’autres personnes de se voir reconnaître une 

autorisation de séjour sur la base de la circulaire du 26 mars 2009 ou de l’instruction du 19 juillet 2009 

qu’ils invoquent. En effet, ils ne précisent pas en quoi la situation des milliers d’étrangers qui auraient été 

régularisés serait identique à la leur. Or, il est requis de préciser en quoi les circonstances sont 

comparables afin de démontrer l’existence d’une quelconque discrimination (CCE, arrêt de rejet 235989 

du 26 mai 2020). 

 

Les requérants invoquent leur parfaite intégration sociale et scolaire, leur ancrage local durable, la durée 

de leur séjour, qu’ils ont su nouer un cadre global et amical durable et de qualité. Ils déposent la preuve 

de paiement d’un abonnement STIB du 24.11.2014, la preuve de paiement d’un Omnipas du 08.08.2014 

et du 09.09.2014, une attestation de prise en charge de Monsieur [E.A.] dans le cadre de l'aide médicale 

urgente par le CPAS de Bruxelles entre le 21.12.2016 et le 13.02.2017, une attestation de l'ASBL centre 

d'accueil, de recherche d'information et d'animation datée du 30.11.2017 attestant du suivi par Monsieur 

[E.A.] d'un module FLE 1 à concurrence de 9h/semaine de janvier 2017 à juin 2017, la preuve de paiement 

d'une carte MOBIB par Madame [E.G.] valable du 06/09/2017 au 09/01/2024, une attestation de l'ASBL 

[C.] précisant le suivi par Monsieur [E.A.] de la formation FLE 2 de septembre 2018 à juin 2019, une 

attestation de l'ASBL centre d'accueil, de recherche d'information et d'animation datée du 30.11.2017 

attestant de la poursuite par Monsieur [E.A.] du module FLE 2 et de l'atelier théâtre à concurrence de 

9h/semaine de septembre 2019 à juin 2020. Les requérants se sont contentés d’invoquer les liens dont 

ils se prévalent sans cependant préciser concrètement et de manière circonstanciée en quoi ces relations 

les empêcheraient ou rendraient particulièrement difficile leur retour temporaire au pays d’origine ou de 

résidence en vue d’y lever les autorisations requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 décembre 2019, CCE, 

Arrêt n° 225 677 du 3 septembre 2019). 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 

1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans 

le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour 

à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles (Conseil d’EtatArrêt n° 100.223 du 24/10/2001). 

De plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais 

non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine ou de résidence afin 
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d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 

du 02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). 

Les intéressés doivent démontrer à tout le moins qu’ils leur est particulièrement difficile de retourner 

demander l’autorisation de séjour dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat – 

Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). 

Le fait que les requérants aient vécu en Belgique pendant des années en séjour illégal, sont bien intégrés 

et aient noué et développé leurs attaches amicales, sociales et affectives en Belgique en séjour illégal, 

n'invalide en rien ce constat (CCE arrêt 91.903 du 22.11.2012). Il leur incombe de démontrer en quoi ces 

éléments invoqués présentent ce caractère exceptionnel au regard de leur propre situation et rendraient 

particulièrement difficile un déplacement dans leur pays de résidence ou d’origine pour y lever 

l’autorisation de séjour requise. Le Conseil rappelle également qu’il a déjà été jugé dans un cas similaire 

que « ne constituent pas de telles circonstances (exceptionnelles) ni l'intégration socioprofessionnelle des 

requérants, spécialement alors que la signature des contrats de travail était subordonnée à la régularité 

de son séjour, ni la longueur de leur séjour sur le territoire » (C.E., arrêt n°125.224 du 7 novembre 2003 

+ CCE, arrêt n° 231 695 du 23 janvier 2020). Le séjour, quelle que soit sa durée, ne constitue pas un 

empêchement de retour au pays d’origine. En effet, le Conseil du Contentieux des Etrangers estime que 

ce principe par définition reste valable quelle que soit la durée de séjour des intéressés (CCE, arrêt de 

rejet 243420 du 30 octobre 2020). Notons encore que les requérants ne peuvent invoquer un quelconque 

bénéfice d'une situation qui s'est constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière (voir notamment en ce 

sens : CCE, arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 

2008, arrêt 156718 du 19/11/2015). Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc établie. 

 

Les requérants invoquent la scolarité exemplaire de leurs enfants et qu’il leur est difficile de les scolariser 

au Maroc vu qu’ils ne maitrise pas l’arabe. En effet, les deux premiers enfants, [N.] et [M.Y.] sont inscrits 

à l’institut […]. [N.] est inscrite en 6ème primaire alors que [M.Y.] est en 3 ème année primaire. Ils déposent 

les attestations de fréquentation scolaire pour [M.Y.] et [N.], leurs photos de classe et les témoignages de 

leurs institutrices. 

Notons que la scolarité des enfants ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine. En effet, aucun élément n’est apporté au dossier 

qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les autorisations 

de séjour sont à lever, les requérants n’exposant pas que la scolarité nécessiterait un enseignement 

spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. 

De plus, le Conseil du Contentieux de Etrangers rappelle que la scolarité des enfants mineurs, quelle que 

soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale 

dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis 

de la loi précitée du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant 

particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays - quelle qu'y soit la qualité de 

l'enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation 

diplomatique belge (CCE, Arrêt n° 217 750 du 28 février 2019). 

Notons que les requérants n’étaient jamais autorisés au long séjour en Belgique, or, ils ont inscrit leurs 

enfants à l’école, alors qu’ils savaient de leur séjour irrégulier et précaire, et ce depuis plusieurs années. 

C’est donc en connaissance de cause que les requérants ont inscrit leurs enfants aux études, sachant 

pertinemment que celles-ci risquaient d’être interrompues par une mesure d’éloignement en application 

de la Loi. S’il peut être admis que l’interruption d’une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement 

réparable, encore faut-il observer que les requérants, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, 

sont à l’origine de la situation dans laquelle ils prétendent voir le préjudice, et que ceux-ci a pour cause le 

comportement des requérants (Conseil d’Etat - Arrêt 126.167 du 08/12/2003). Il paraît dès lors que la 

scolarité des enfants, [N.] et [M.Y.] ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine. En effet, le changement du système éducatif et de 

la langue d'enseignement est l'effet d'un risque que les requérants ont pris en s'installant en Belgique, 

alors qu'ils savent ne pas y être admis au séjour, et contre lequel ils pouvaient prémunir leurs enfants en 

leur enseignant leur langue maternelle (voir en ce sens Conseil d'Etat, n°135.903 du 11 octobre 2004) et 

dans ce cas, la langue enseignée au pays d'origine. Notons que les requérants ne prouvent pas que leurs 

enfants ne pourraient intégrer une école dans laquelle l’enseignement serait donné en français. 

Rappelons que c’est aux demandeurs d’informer l’autorité d’une situation susceptible d’avoir une influence 

sur leur situation. En effet, la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à laquelle le Conseil du 

Contentieux des Etrangers se rallie, considère que le principe de collaboration procédurale ne permet, en 

toute hypothèse, pas de renverser la règle suivant laquelle c’est au demandeur qui se prévaut d’une 

situation susceptible d’exercer une influence sur sa demande qu'il incombe d’en informer l’autorité 

compétente dont les obligations doivent, pour leur part, s’entendre de manière raisonnable « […] sous 

peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 
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nombreuses demandes dont elle est saisie […] » (ainsi : C.E., arrêt n°109.684 du 7 août 2002, CCE, arrêt 

de rejet 248412 du 28 janvier 2021). Notons enfin que cette décision concerne toute la famille ensemble 

afin d’éviter tout risque de rupture de l’unité familiale et que les requérants peuvent profiter des vacances 

de noël pour lever les autorisations pour long séjour requises.  

Cet argument ne peut constituer, donc, une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile 

un retour temporaire au pays d’origine ou de résidence à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. 

 

Les requérants invoquent leur réelle volonté de travailler et qu’ils disposent de réelles possibilités d'être 

engagés en Belgique. En effet, Monsieur [E.A.] s'est vu offrir une promesse d'embauche par Monsieur [E. 

G.], gérant de la société « [R.] » en tant que boucher ; un métier, classé dans les métiers en pénurie en 

région Bruxelloise. Monsieur déclare disposer d'ailleurs d'une expérience professionnelle dans le domaine 

des bouchers de la ville de Jorf au Maroc, être titulaire d'un diplôme de qualification en mécanique 

automobile, ce qui le rend, compétitif sur le marché de l'emploi et l'article 10 de l'arrêté royal du 2 

septembre 2018 portant exécution de la loi du 9 mai 2018 relative à l'occupation de ressortissants 

étrangers se trouvant dans une situation particulière de séjour. Pour étayer leurs dires, les requérants 

déposent une preuve d'une expérience professionnelle dans le domaine de la boucherie et un diplôme de 

qualification en mécanique automobile. Notons que l'exercice d'une activité professionnelle ou la 

conclusion d’un contrat de travail, n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans le pays d'origine ou de résidence afin d'y accomplir les formalités requises en 

vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle (CCE, arrêt de rejet 265349 du 13 décembre 2021). Notons encore que les requérants ne 

disposent à l'heure actuelle d'aucun droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le 

couvert d'une autorisation ad hoc. Or en vertu des lois et règlements en vigueur, l’octroi d’une autorisation 

est indispensable pour pouvoir exercer une activité professionnelle. En conséquence, dès lors que les 

requérants ne sont pas en situation de travailler légalement en Belgique, force est de conclure que 

l’élément invoqué ne constitue en tout état de cause pas un empêchement ou une difficulté particulière 

au retour dans le pays d’origine. De plus, l’expérience professionnelle et un contrat de travail n’empêchent 

pas ou ne rendent pas particulièrement difficile en soi un retour temporaire au pays d’origine afin d’y lever 

les autorisations de séjour. Enfin, les requérants ne justifiant pas de l’autorisation requise pour travailler, 

ils sont en tout état de cause malvenus de se prévaloir dans leur chef du risque de perdre l’emploi promis 

et donc la chance de travailler en cas de retour au pays d’origine pour lever les autorisations de séjour 

requises. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle à cet égard que selon une jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat à laquelle le Conseil se rallie, non seulement l’existence de relations 

professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle 

(voir C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir 

CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt 

n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un 

quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 

septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine (CCE, arrêt n° 231 855 du 28 janvier 

2020). 

Notons encore, même si les compétences professionnelles de Monsieur [E.A.] peuvent intéresser les 

entreprises belges, cela n’empêche pas son retour au pays d’origine pour y introduire sa demande 9 bis 

accompagnée de toute sa famille. Ainsi, les requérants n’établissent pas en quoi une promesse 

d’embauche, qui ne consacre en elle-même aucune situation acquise et relève dès lors d’une simple 

possibilité, constituait in concreto, une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, c’est-à-dire une circonstance rendant impossible ou particulièrement difficile un retour 

temporaire dans leur pays d’origine (CCE, arrêt de rejet 264112 du 23 novembre 2021). 

En ce qui concerne la pénurie de main d’œuvre qui sévit dans son domaine d’activité, s’il est vrai que 

l’article 8 de l’Arrêté royal du 9 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation 

des travailleurs étrangers stipule : « L'autorisation d'occupation n'est accordée que s'il n'est pas possible 

de trouver parmi les travailleurs appartenant au marché de l'emploi un travailleur apte à occuper de façon 

satisfaisante et dans un délai raisonnable, même au moyen d'une formation professionnelle adéquate, 

l'emploi envisagé. ». Il importe cependant de mettre en balance cet élément. En effet l’article 4 paragraphe 

1 de la Loi relative à l'occupation des travailleurs étrangers du 30 avril 1999 prévoit : « L'employeur qui 

souhaite occuper un travailleur étranger doit, au préalable, obtenir l'autorisation d'occupation de l'autorité 

compétente. L'employeur ne peut utiliser les services de ce travailleur que dans les limites fixées par cette 

autorisation » Le paragraphe 2 du même article précise « L'autorisation d'occupation n'est pas accordée 

lorsque le ressortissant étranger a pénétré en Belgique en vue d'y être occupé avant que l'employeur ait 

obtenu l'autorisation d'occupation». En outre, pour fournir des prestations de travail, le travailleur étranger 

doit préalablement avoir obtenu une autorisation de travail de l'autorité compétente (Art.5 de la du 30 avril 
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1999). Dès lors, la pénurie de main d’œuvre dans un secteur (quel qu’il soit) ne dispense en rien de se 

soumettre à la législation en vigueur concernant l’accès au territoire. La pénurie de main d’œuvre ne peut 

constituer pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile ou impossible un retour 

temporaire au pays d'origine. 

 

Les requérants invoquent qu’ils ont nécessairement perdu leurs repères et attaches dans leur pays 

d’origine et qu’ils leur est difficile de trouver un logement au Maroc et de financer leur vie quotidienne. Or, 

ils n’avancent aucun élément pour démontrer leurs allégations qui permettrait de penser qu’ils seraient 

dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement leur pays d’origine. Ils ne prouvent pas ne 

plus avoir ni famille, ni attache au pays d'origine pouvant les soutenir temporairement. De plus, ils ne 

démontrent pas qu'ils ne pourraient raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'ils ne 

pourraient se faire aider et héberger par des amis ou encore obtenir de l'aide d'un tiers dans le pays 

d'origine ou encore d’une association ou autre. Rappelons pourtant qu'il incombe aux requérants d'étayer 

leur argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle 

que, même s’il peut être difficile de prouver un fait négatif, c’est aux étrangers eux-même qui revendiquent 

l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’ils sollicitent une dérogation, 

ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée. 

L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec les étrangers un débat sur la preuve des 

circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité ou la difficulté particulière de retourner dans 

leur pays d'origine (CCE, arrêt de rejet 249051 du 15 février 2021). 

Notons encore, une personne étrangère séjournant depuis de nombreuses années en Belgique peut avoir 

gardé des liens avec son pays d’origine, de différentes manières. En tout état de cause, le Conseil du 

Contentieux des étrangers rappelle, quant à ce, que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 établit un 

régime d’exception au régime général de l’introduction de la demande par voie diplomatique. On notera 

aussi que les requérants sont à l’origine de la situation qu’ils invoquent comme circonstance 

exceptionnelle. En effet, ils se sont délibérément mis dans la situation décrite dont ils sont les seuls 

responsables. Les requérants sont arrivés sur le territoire avec un visa court séjour et sans avoir obtenu 

au préalable une autorisation au séjour pour plus de trois mois, et à aucun moment ils n’ont cherché à 

introduire comme il est de règle une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois à partir de 

leur pays d’origine. Il appartenait aux requérants de mettre spontanément un terme à leur présence sur 

le territoire. Il ne leur fallait pas attendre la dégradation de leur situation et l’écoulement des années pour 

se conformer à la législation. Ils ont préféré, cependant, entrer dans la clandestinité en demeurant 

illégalement sur le territoire, s’exposant ainsi volontairement avec leurs enfants à des mesures 

d’expulsion. La situation des requérants ne les dispense pas de l’obligation d’introduire leur demande de 

séjour dans leur pays d’origine. Cet élément n’est donc pas une circonstance exceptionnelle empêchant 

un retour temporaire vers le pays d’origine. D’autant plus qu’ils peuvent raisonnablement se prendre en 

charge temporairement vu qu’ils déclarent par ailleurs ne dépendent d’aucune instance sociale ou 

caritative. Enfin, rappelons d’abord le caractère temporaire du retour, le temps pour les requérants de 

lever l’autorisation de séjour requise, conformément à la législation en vigueur en la matière. 

Notons encore que la situation économique des requérants ne les dispense pas de l’obligation d’introduire 

leur demande de séjour dans leur pays d’origine et ne saurait les empêcher de chercher à réunir les 

moyens nécessaires pour financer un retour temporaire dans leur pays pour le faire. Etant donné que les 

requérants mentionnent qu’après la régularisation de leur situation, Monsieur travaillera en Belgique, ils 

pourront donc rembourser un éventuel prêt contracté auprès d’une organisation telle que l’O.I.M. 

Rappelons qu’il leur est loisible de se faire aider par l’Organisation Internationale pour les Migrations ou 

par Caritas Catholica pour l’organisation de leur voyage. Cet élément n’est donc pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant un retour temporaire vers le pays d’origine. 

 

Les requérants invoquent qu’ils ne dépendront pas des services sociaux et s'y engagent. Ils déposent 

deux attestations du CPAS d'Anderlecht, l'une précisant que Monsieur [E.A.] n'a jamais été secouru 

financièrement et la seconde indiquant qu'il bénéficie depuis le 20-11-2018 de l'aide médicale urgente, 

deux attestations du CPAS d'Anderlecht, l'une précisant que Madame [E.G.] n'a jamais été secourue 

financièrement et la seconde indiquant qu'il bénéficie depuis le 20-11-2018 de l'aide médicale urgente, 

deux attestations du CPAS d'Anderlecht, datée du 08.02.2021 qui confirme cet état de fait et plusieurs 

des témoignages d'amis et de connaissances. Cet élément démontre plutôt qu’ils peuvent se prendre en 

charge lors de leur séjour temporaire au pays d’origine. De plus, le fait de ne pas dépendre des pouvoirs 

publics est tout à leur honneur mais ils ne démontrent pas pour quelle raison cet élément les empêcherait 

de retourner temporairement au pays d'origine le temps de lever l’autorisation de séjour requise, 

conformément à la législation en vigueur en la matière et ils ne prouvent pas en quoi cet élément 

constituerait une circonstances exceptionnelle. Cet argument n’est donc pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant un retour temporaire vers le pays d’origine. 



  

 

 

X - Page 8 

Les requérants invoquent qu’ils n’ont jamais rencontré de problème d’ordre public. Cet élément ne 

constitue raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire vers le pays d’origine ou de résidence (CCE arrêt n°160605 du 22/01/2016), étant donné que 

ce genre de comportement est attendu de tout un chacun. Soulignons toutefois que le fait de résider 

illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. Cet élément ne peut, donc, constituer un motif suffisant 

pour justifier une régularisation de séjour dans le chef des intéressés. 

 

En conclusion les intéressés ne nous avancent aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire leur demande dans leur pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Leur demande est donc irrecevable. Néanmoins, il leur est toujours loisible de faire une 

éventuelle nouvelle demande dans leur pays d’origine ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès 

de notre représentation diplomatique.  » 

 

L’ordre de quitter le territoire concernant le premier requérant, A.E.A., constitue le deuxième acte 

attaqué et est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants:  

 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Monsieur, [E. A.], est 

arrivé en Belgique, le 30.12.2013, avec un passeport revêtu d’un visa valable du 15.10.2013 jusqu'au 

14.01.2014. Le délai est dépassé, il est actuellement en séjour illégal sur le territoire.  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980). La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le 

territoire. Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier :  

 

 L’intérêt supérieur de l'enfant : Vu que les enfants du requérant, [E.A.], [N.], [M.Y.] et [T.], sont, 

comme leur père, en séjour précaire, rien n’empêche Monsieur de se rendre au pays d'origine avec tous 

les membres de sa famille afin de garantir l’unité familiale et d'y lever l'autorisation de séjour requise.  

S’il peut être admis que l’interruption d’une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, 

encore faut-il observer que le requérant, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, est à l'origine 

de la situation dans laquelle il prétend voir le préjudice, et que celui-ci a pour cause le comportement du 

requérant (Conseil d’Etat - Arrêt 126.167 du 08/12/2003). Il paraît dès lors que la scolarité de ses enfants 

[N.] et [M.Y.] ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour temporaire au pays d’origine. En effet, aucun élément n'est apporté au dossier qui démontrerait 

qu’une scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à 

lever, le requérant n’exposant pas que la scolarité nécessiterait un enseignement spécialisé ou des 

infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. Rappelons que la charge de la preuve lui 

incombe.  

Notons encore que rien n’empêche le requérant de se rendre avec ses enfants et son épouse au pays 

d'origine ou de résidence pendant ces vacances de noël afin d’éviter d’interrompre leurs études, de 

garantir l’unité familiale et d’y lever l’autorisation de séjour requise.  

 

 La vie familiale : La décision concerne l’ensemble des membres de la fam                                                                                                

ille et, dès lors, aucune atteinte à l’unité familiale ne saurait être constatée. Signalons en outre que le fait 

d’avoir tissés des relations sociales avec des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle 

atteinte à l’article 8 de la CEDH, qui vise exclusivement la sauvegarde l’unité familiale et la vie de famille.  

 

 L’état de santé : L’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes 

médicaux chez la personne concernée.  
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Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire.» 

 

L’ordre de quitter le territoire concernant la deuxième requérante (S.E.G.) et ses trois enfants mineurs 

constitue le troisième acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

 

O  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Madame, est venue en 

Belgique en 2017, accompagnée de ses deux enfants, munis de passeports revêtus de visa valable 

du 15.08.2017 jusqu'au 28.10.2017. Le délai est dépassé, elle est actuellement en séjour illégal sur 

le territoire. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980). La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le 

territoire. Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier : 

 

  L’intérêt supérieur de l'enfant : Vu que les enfants de la requérante, [E.A.], [N.], [M.Y.] et [T.],  sont, 

comme leur maman, en séjour précaire, rien n’empêche Madame de se rendre au pays d'origine avec 

eux afin de garantir l’unité familiale et d’y lever l’autorisation de séjour requise.  

S’il peut être admis que l’interruption d'une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, 

encore faut-il observer que la requérante, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, est à l’origine 

de la situation dans laquelle elle prétend voir le préjudice, et que celle-ci a pour cause le comportement 

de la requérante (Conseil d’Etat - Arrêt 126.167 du 08/12/2003). Il paraît dès lors que la scolarité de ses 

enfants [N.] et [M. Y.] ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile 

un retour temporaire au pays d’origine. En effet, aucun élément n’est apporté au dossier qui démontrerait 

qu'une scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à 

lever, la requérante n’exposant pas que la scolarité nécessiterait un enseignement spécialisé ou des 

infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. Rappelons que la charge de la preuve lui 

incombe.  

Notons encore que rien n’empêche la requérante de se rendre avec ses enfants au pays d'origine ou de 

résidence pendant ces vacances de noël afin d’éviter d'interrompre leurs études, de garantir l'unité 

familiale et d'y lever l’autorisation de séjour requise.  

 

 La vie familiale : La décision concerne l'ensemble des membres de la famille et, dès lors, aucune 

atteinte à l’unité familiale ne saurait être constatée. Signalons en outre que le fait d’avoir tissés des 

relations sociales avec des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à l'article 8 de 

la CEDH, qui vise exclusivement la sauvegarde l’unité familiale et la vie de famille. 

  

 L’état de santé : L’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes 

médicaux chez les personnes concernées.  

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen, dirigé contre le premier acte attaqué, de la 

violation de : « l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers ; de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du devoir de minutie et de prudence 

ainsi que du principe de légitime confiance en tant que composantes du principe de bonne administration, 

et du principe selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération 
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l’ensemble des éléments pertinents de la cause ; de l’erreur manifeste d’appréciation ; de l’article 7 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne [ci-après la Charte] et 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme [ci-après la CEDH] ». 

 

Elles exposent des considérations théoriques sur les principes et dispositions visés au moyen.  

 

2.1.2. Dans une première branche, les parties requérantes s’interrogent « sur la pertinence de plusieurs 

éléments de la motivation de la partie [défenderesse] ». A cet égard, elles relèvent que « la partie 

[défenderesse] semble déduire de la demande des requérants que ceux-ci se fondaient sur l’instruction 

ministérielle du 19 juillet 2009 ainsi que sur la directive 2008/115/CE pour justifier leur demande 

d’autorisation de séjour » alors que « les requérants n’ont mentionné l’instruction précitée ainsi que la 

directive 2008/115/CE que dans une volonté, d’une part, d’apporter des exemples d’éléments ayant déjà 

été admis comme étant constitutifs de circonstances exceptionnelles et de démontrer d’autre part, que le 

droit européen permet aux Etats membres d’accorder une autorisation de séjour pour motifs charitables, 

humanitaires ou autres à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire ». Elles 

soutiennent que « la partie [défenderesse] ne semble dès lors pas avoir analysé correctement l’intention 

qui était celle des requérants et déploie de longs paragraphes à argumenter à l’encontre d’une position 

qui n’était pas celle des requérants », qu’ « ils n’ont jamais soutenu que l’article 9bis constituait une mise 

en œuvre de ladite directive et n’ont pas non plus affirmé que l’instruction ministérielle du 19 juillet 2009 

était d’application » et que « cette motivation témoigne d’une incompréhension des éléments et 

circonstances développés par les requérants dans leur demande d’autorisation de séjour, ce qui entache 

la motivation de l’acte attaqué d’une erreur manifeste d’appréciation ». Elles en concluent qu’ « en 

motivant sa décision en citant in extenso des passages de décisions d’arrêt du Conseil d’Etat et de votre 

Conseil qui n’ont pas de rapport direct avec ce qui était invoqué par les requérants dans leur demande 

d’autorisation de séjour, la partie [défenderesse] contribue à alourdir inutilement la décision attaquée et 

plus fondamentalement, à la rendre illisible pour les requérants, ce qui peut s’assimiler à une motivation 

inadéquate ». 

 

2.1.3. Dans une deuxième branche, relative à la scolarité des enfants des requérants, les parties 

requérantes reprochent à la partie défenderesse de motiver sa décision de manière stéréotypée, 

inadéquate et de faire preuve d’un manque de minutie. Reproduisant un extrait du premier acte attaqué, 

les parties requérantes estiment que « cette position défendue par la partie [défenderesse] selon laquelle 

la scolarité des enfants ne pourrait être considérée comme constitutive d’une circonstance exceptionnelle 

se heurte à l’analyse qu’a pu en donner le Conseil du contentieux des étrangers qui a déjà estimé que, si 

l’obligation scolaire ne constitue pas en tant que telle une circonstance exceptionnelle, il est admis qu’au 

regard des circonstances, elle peut le devenir » et s’appuient sur un arrêt du Conseil du Contentieux des 

Etrangers (ci-après le Conseil) n° 181.193 qu’elles jugent pertinent. Elles soutiennent qu’ « à l’aune de 

cette jurisprudence, il était donc nécessaire que la partie [défenderesse] donne une réponse adéquate 

aux éléments avancés par les requérants à titre de circonstances exceptionnelles dans le cadre de la 

scolarité de leurs enfants », que « les requérants avaient notamment fait part de leurs craintes au sujet 

de la scolarisation de leurs enfants  au Maroc étant donné que ces derniers ne maîtrisent pas la langue 

arabe » et que la motivation de la décision attaquée est « inadéquate dans la mesure où elle se limite à 

discréditer les craintes formulées par les requérants pour leurs enfants de poursuivre leur scolarité dans 

une langue qu’ils ne maîtrisent pas en estimant que ces craintes résultent d’un risque qu’ils ont pris en 

s’installant en Belgique et contre lequel ils auraient pu mettre en garde leurs enfants en leur apprenant 

leur langue maternelle ». Elles considèrent qu’ « une telle motivation relève d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans la mesure où le Conseil du contentieux des étrangers a déjà relevé le fait que la 

circonstance selon laquelle les parents soient à l’origine du possible préjudice de leurs enfants n’est pas 

une raison pour que l’administration s’abstienne de vérifier si le changement de système scolaire constitue 

ou non une circonstance exceptionnelle ».  

 

S’appuyant sur un autre arrêt du Conseil (n° 230.623), elles estiment que « le Conseil du Contentieux des 

Etrangers a souligné l’importance pour la partie [défenderesse] d’analyser le risque d’atteinte à la vie 

privée des enfants lorsque le pays d’origine ne fournit pas d’équivalent scolaire offrant les mêmes 

garanties qu’en Belgique », que « les requérants avaient clairement fait part de leur crainte vis-à-vis du 

fait que leurs enfants se retrouveraient face à de grandes difficulté en cas de changement d’établissement 

scolaire » et qu’ « ils avaient également pris soin d’invoquer explicitement le risque d’atteinte à leur vie 

privée et familiale dans leur demande d’autorisation de séjour ». Elles soutiennent en outre, qu’« en 

arguant que les requérants ne prouvent pas que leurs enfants ne pourraient intégrer une école dans 

laquelle l’enseignement serait donné en français, la partie adverse rend une décision stéréotypée et 

inadéquate qui ne prend pas en considération l’état de dénuement dans lequel se trouvent les requérants, 
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qui ne leur permet manifestement pas de financer les frais de scolarité de leurs enfants dans un 

établissement du réseau privé d’enseignement en français au Maroc, auquel seuls les Marocains les plus 

aisés ont accès». Elles relèvent enfin que « la décision attaquée n’a été notifiée aux requérants qu’en 

date du 19.01.2023, rendant toute possibilité pour eux de bénéficier de la période des vacances de Noël 

pour rentrer au Maroc manifestement irréaliste, mais en plus, en adoptant cette décision en date du 

24.11.2022, la partie adverse ne pouvait raisonnablement estimer que le court délai séparant la date de 

prise de la décision des vacances de Noël serait suffisante pour permettre aux requérants de se voir 

notifier la décision et d’organiser un tel voyage. En adoptant une telle décision, la partie adverse manque 

dès lors à son devoir de loyauté et plus globalement à son devoir de bonne administration. De plus, étant 

parfaitement consciente que les délais nécessaires pour obtenir une décision quant à une demande de 

visa introduite depuis l’étranger outrepassent largement deux semaines, la partie adverse ne peut non 

plus prétendre sérieusement que les requérants peuvent profiter des deux semaines d’interruption 

scolaire des enfants durant les vacances de Noël pour retourner au Maroc pour lever les autorisations 

requises sans que cela n’affecte la scolarité de ces derniers ». 

 

2.1.4. Dans une troisième branche, les parties requérantes soutiennent que « la décision attaquée est 

en réalité motivée de manière stéréotypée, inadéquate et l’analyse faite de leur dossier parcellaire en ce 

sens que chaque élément invoqué par eux à titre de circonstances exceptionnelles est pris isolément et 

réfuté in abstracto au lieu de considérer les éléments in concreto et dans leur ensemble ». A cet égard, 

elles font valoir que « la notion même de particulière difficulté impose la mise en balance et l’examen de 

la proportionnalité dans l’appréciation des circonstances exceptionnelles devant permettre l’introduction 

d’une demande d’autorisation de séjour depuis le sol belge », que « la partie [défenderesse], fautivement, 

liste partiellement les circonstances invoquées à l’appui de la demande d’autorisation de séjour introduite 

par les requérants et les considère individuellement comme non déterminantes » et qu’ « il lui appartient, 

pourtant, d’effectuer un examen d’ensemble qui lui seul peut témoigner du sérieux d’une étude et 

permettre de déterminer la réalité de la « difficulté » à lever une ASP depuis le territoire d’origine ». Les 

parties requérantes relèvent avoir indiqué « dans [leur] demande les circonstances exceptionnelles 

empêchant un retour dans leur pays d’origine pour y introduire leur demande de la manière suivante :  

 

1) la durée de leur séjour ;  

2) leur intégration sociale ;  

3) leur intégration professionnelle ;  

4) leur vie privée et familiale ;  

5) la scolarité des enfants ; »  

 

et que « la motivation, de la décision attaquée reprend ces éléments et les écarte les uns après les autres 

sans les considérer sérieusement ni les examiner comme un ensemble » alors que « les requérants 

invoquent que, pris dans leur globalité, les éléments invoqués dans leur demande constituent une 

circonstance exceptionnelle justifiant l’introduction d’une demande de séjour depuis le territoire belge, 

étant donné que ces circonstances « rendent impossible ou particulièrement difficile le retour de l’étranger 

dans son pays d’origine » ce qu’elles, exposent-t-elles, avaient pris soin de préciser. Elles relèvent ensuite 

qu’ « il ne pourrait donc pas être reproché aux requérants de n’avoir fait aucune argumentation précise et 

circonstanciée quant au fait que la globalisation des éléments invoqués constituerait en elle-même un 

motif de recevabilité » et que « force est de constater qu’aucune réponse n’a été réservée par la partie 

[défenderesse] à la demande pourtant explicite des requérants d’expliquer en quoi l’appréciation globale 

des circonstances qu’ils ont développées ne saurait être considérée comme étant constitutive d’une 

circonstance exceptionnelle ». Développant des considérations théoriques relatives à la motivation 

formelle des actes administratifs, les parties requérantes ajoutent que « la partie [défenderesse] se limite 

à décomposer le dossier en plusieurs unités sans laisser transparaitre dans le corps de sa motivation la 

preuve d’un examen d’ensemble » et qu’à « ce titre, la motivation fait preuve d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans l’examen du dossier, dans l’appréciation de ses composantes et de leur 

agencement». Elles invoquent l'arrêt du Conseil n° 165 752 du 13 avril 2016 dont elles citent un extrait. 

 

2.1.5. Dans une quatrième branche, relative au long séjour des requérants et à leur intégration, 

reproduisant la motivation du premier acte attaqué, les parties requérantes relèvent qu’ « il est de 

jurisprudence que l’intégration et la longueur du séjour peuvent constituer des circonstances 

exceptionnelles » et qu’ « en l’espèce […] la partie [défenderesse] n’explique pas pourquoi les éléments 

précités n’empêchaient nullement un retour temporaire au pays d’origine afin d’y lever les autorisations 

nécessaires mais se contente de l’affirmer sans autre précision ». Elles soutiennent que « la motivation 

adoptée ne peut être considérée comme suffisante, dès lors qu’elle ne permet nullement de comprendre 

la raison pour laquelle, dans le cas d’espèce, la partie [défenderesse] estime que ni la longueur du séjour 
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ni l’intégration des requérants ne sont de nature à leur permettre d’introduire leur demande d’autorisation 

de séjour depuis le territoire belge », et que « l’absence d’exigence de l’explicitation de motifs des motifs 

de la décision attaquée ne saurait être invoquée à cet égard dans la mesure où le motif susmentionné 

[…] n’est qu’une position de principe de la partie [défenderesse], faite sans aucune appréciation 

d’éléments particuliers de la situation des requérants ». 

 

2.1.6. Dans une cinquième branche, les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse de faire 

usage d’une motivation stéréotypée et de ne pas avoir procédé à une balance des intérêts, pourtant 

indispensable dans l’analyse de l’atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale des parties 

requérantes alors que « les requérants avaient pris le soin de préciser dans leur demande d’autorisation 

de séjour que leur ancrage en Belgique […] rendait tout retour vers leur pays d’origine inconcevable, 

quand bien même ce retour serait temporaire ». Elles soulèvent qu’« au lieu d’expliquer en quoi une 

ingérence dans la vie privée des requérants est nécessaire et de répondre aux exigences prévues par le 

paragraphe 2 de l’article 8 de la [CEDH], la partie [défenderesse] se contente d’expliquer que l’ingérence 

est proportionnée en raison du fait que le retour des requérants et de leurs enfants dans leur pays d’origine 

revêtirait un caractère temporaire » alors qu’ « il n’existe pourtant aucune garantie future quant à un retour 

effectif des requérants et de leurs enfants sur le sol belge » et que « la partie [défenderesse] ne peut 

préjuger d’un tel constat, d’une part, parce qu’elle s’est contentée d’examiner la recevabilité de l’action et 

non le fond et, d’autre part, parce qu’elle semble avoir déjà préjugé au fond quant aux éléments 

d’intégration et qu’il est permis de considérer qu’elle les appréhendera identiquement ». Elles estiment 

que « la séparation ne peut être considérée comme temporaire mais doit être appréciée dans un cadre 

définitif pour se prononcer valablement sur le préjudice et manière dont est affecté le droit à la vie privée 

et familiale des requérants » et qu’ « en posant un tel constat, la partie [défenderesse], n’effectue aucune 

balance des intérêts et ne s’explique pas quant aux risques pour les requérants de ne plus jamais revoir 

les personnes qui sont devenues leurs amis proches au cours de leurs longues années passées sur le 

territoire ». Développant des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à l’article 8 de la 

CEDH, les parties requérantes soutiennent qu’in casu, « la décision attaquée ne peut être 

raisonnablement considérée comme justifiée par un besoin social impérieux et notamment, proportionnée 

au but légitime poursuivi » et qu’ « il apparait donc manifeste que l’approche relative au droit à la vie privée 

et familiale invoquée par les requérants par voie de demande n’a pas été appréciée avec la minutie qui 

devait régir l’action administrative ».  

 

Reproduisant ensuite un extrait de la motivation de la décision attaquée relative à l’article 8 de la CEDH, 

les parties requérantes considèrent que « par ces considérations théoriques sur la légalité de la loi du 

15.12.1980, la partie [défenderesse] ne propose pas non plus une motivation adéquate », qu’« il 

n’incombait pas à la partie [défenderesse] d’analyser la légalité de l’exigence fixée par la loi du 15.12.1980 

d’imposer à l’étranger de retourner dans son pays d’origine pour y demander, auprès du poste 

diplomatique compétent, une autorisation pour être admis sur le territoire belge mais bien d’offrir une 

analyse concrète de la situation des requérants en mettant en balance leur intérêt d’appliquer les 

exigences de la loi du 15.12.1980 vis-à-vis des ingérences que cela engendrerait dans le droit au respect 

de la vie privée des requérants ». Elles reprochent à la partie défenderesse de s’abstenir « d’expliquer en 

quoi l’intérêt de l’Etat d’imposer aux étrangers dont le séjour est devenu illégal de retourner dans leur 

pays d’origine pour y demander une autorisation de séjour auprès du poste diplomatique compétent 

justifie in casu les atteintes à la vie privée des requérants ». Elles ajoutent que « le simple fait que les 

relations des requérants se soient tissées au fil des années qu’ils ont passées sur le territoire belge alors 

qu’ils étaient en situation irrégulière ne remet pas en cause l’intensité de ces liens » et s’appuient sur un 

arrêt du Conseil n° 264 633. Elles concluent qu’ « en abstenant d’effectuer un examen de proportionnalité 

entre l’atteinte à la vie privée des requérants et la nécessité de leur imposer de retourner dans leur pays 

d’origine pour y introduire leur demande la partie [défenderesse] a violé l’article 8 de la [CEDH] » et ses 

obligations de motivation formelle. 

 

2.2.1. Les parties requérantes prennent un second moyen dirigé à l’encontre des ordres de quitter le 

territoire, tiré de la violation : « des articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 […], des articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relatifs (sic) à la motivation formelle des actes administratifs individuels, 

de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme et de Sauvegarde des Libertés 

fondamentales [ci-après la CEDH], du devoir de minutie, du principe de bonne administration, du principe 

de proportionnalité et du principe selon lequel l’autorité administrative ne peut commettre d’erreur 

manifeste d’appréciation ». 

 

Elles exposent des considérations théoriques sur les principes et dispositions visés au moyen. 
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2.2.2. Les parties requérantes indiquent que «  les ordres de quitter le territoire sont motivés 

exclusivement par référence à l'absence de légalité du séjour de Monsieur [E.A.] et de Madame [E.G.] sur 

le territoire belge. »  

 

Relevant que la partie défenderesse « fournit une évaluation de l’intérêt supérieur des enfants des 

requérant, de leur vie familiale et de leur état de santé dans le cadre des décisions d’ordre de quitter le 

territoire attaquées » et que « ces décisions contiennent des défauts de motivation largement similaires à 

ceux contenus dans la première décision attaquée », les parties requérantes soutiennent que « 

concernant l’intérêt supérieur des enfants, la partie [défenderesse] se limite à nouveau à déclarer que les 

difficultés que rencontreraient inévitablement les requérants en cas de retour au Maroc (changement de 

système éducatif et de langue d’enseignement en cours d’année scolaire) est la conséquence du choix 

porté par les requérantes de se maintenir irrégulièrement sur le territoire belge » et que cette motivation 

est inadéquate, s’appuyant sur de la jurisprudence du Conseil à cet égard. Elles ajoutent en outre que 

« comme il l’a également été souligné dans la deuxième branche du moyen attaquant la décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, en prétendant que les vacances de Noël seraient 

suffisantes pour lever les autorisations requises, alors que les décisions attaquées ont été notifiées aux 

requérants après la fin de celles-ci, et en connaissance du fait qu’un délai de deux semaines n’est 

manifestement pas suffisant pour obtenir les autorisations requises, la partie adverse a manqué à son 

devoir de loyauté en tant que composante du principe de bonne administration ». 

 

Elles font ensuite grief à la partie défenderesse de n’avoir réalisé aucun examen de proportionnalité entre 

la mesure litigeuse et le but poursuivi « alors même que la référence à la vie privée et familiale a été faite 

expressément dans la demande d’autorisation de séjour ». 

 

Elles ajoutent finalement que « [l’]ordre de quitter le territoire ne fait pas même référence à la décision de 

refus de régularisation prise par la partie adverse.  

 

[…] 

 

La motivation de l’ordre de quitter le territoire est partant fautive et ne rencontre nullement le prescrit des 

articles 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 visés au moyen.  

 

Cette absence d’examen viole également l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme 

et de sauvegarde des libertés fondamentales et l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980 en ce que le droit à 

la vie privée et familiale de la requérante et de ses enfants n’est pas envisagé à l’aune de leur éloignement.  

 

La motivation de la partie adverse concernant la situation familiale des requérants et la scolarité des 

enfants est manifestement insuffisante à cet égard ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit 

être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays 

où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 

procédure.  

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen.  

 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse examine 

si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et, le cas échéant, si celles-ci sont justifiées; en 

l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable.  

 

En ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n° 215.571 et 1er décembre 

2011, n° 216.651).  

 

En ce qui concerne les « circonstances exceptionnelles » précitées, il a déjà été jugé que ces 

circonstances sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour 
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temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à 

l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances 

alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci 

dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, elle n’en 

est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., 

n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer 

les intéressés des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels des intéressés. L’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité des décisions 

administratives attaquées et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, dans le cadre de 

l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration, fut-ce à la lumière d’un ou plusieurs 

élément(s) nouveau(x).  

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour des parties requérantes en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en va notamment ainsi de 

l’invocation de l’article 8 de la CEDH, l’article 7 de la Charte, l’article 6.4 de la Directive 2008/115/CE, des 

accords du gouvernement du 18 mars 2008, de la note ministérielle du 26 mars 2009, de l’instruction du 

19 juillet 2009, de l’unité familiale, de l’intégration sociale, de la scolarité des enfants, de la volonté de 

travailler, de la promesse d’embauche du premier requérant, de l’absence d’attaches au pays d’origine, 

du fait qu’ils ne dépendront pas des services sociaux et du fait qu’ils n’ont jamais eu de problème en 

relation avec l’ordre public. Cette motivation n’est pas utilement contestée par les parties requérantes. 

Ces dernières tentent d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause 

à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis. En outre, les parties requérantes n’opèrent 

pas la démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse. 

Compte tenu de ce qui précède, la partie défenderesse a valablement exercé son pouvoir d’appréciation 

et a suffisamment et adéquatement motivé le premier acte attaqué. 

 

3.3.1. Sur la première branche, s’agissant de l’argumentaire des parties requérantes selon lequel la 

partie défenderesse « contribue à alourdir inutilement la décision attaquée et plus fondamentalement, à 

la rendre particulièrement illisible pour les requérants, ce qui peut s’assimiler à une motivation inadéquate 

» en ce qu’elle a considéré que l’instruction du 29 juillet 2009 et l’article 6.4. de la directive 2008/115/CE 

ont été invoqués en tant que circonstances exceptionnelles alors que les parties requérantes ne les ont, 

selon ce qu’elles indiquent, mentionnés « que dans une volonté, d’une part, d’apporter des exemples 

d’éléments ayant déjà été admis comme étant constitutifs de circonstances exceptionnelles et de 

démontrer, d’autre part, que le droit européen permets aux Etats membres d’accorder une autorisation de 

séjour pour des motifs, humanitaires ou autres à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur 

le territoire », le Conseil estime qu’il ne peut être suivi en ce que les parties requérantes y voient une 

violation de l’obligation de motivation de la partie défenderesse. A supposer qu’ainsi que le soutiennent 

les parties requérantes, la partie défenderesse aurait, dans sa motivation, excédé les termes de la 

demande dont elle était saisie en considérant que les parties requérantes entendaient se prévaloir 

directement de ces éléments à titre de circonstances exceptionnelles, cette erreur n’est, en tout état de 

cause, pas de nature à rendre illisible le reste de la motivation du premier acte attaqué, dont il ressort 

clairement les raisons pour lesquelles tous les éléments que les parties requérantes ne contestent pas 

avoir invoqués, n’ont pas été considérés comme constitutifs de circonstances exceptionnelles, au sens 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil estime que l’éventuelle incompréhension de la 

demande sur les points évoqués ci-dessus, ne fait in casu pas grief aux parties requérantes dans la 

mesure où le reste de la motivation est lisible et compréhensible et où elle ne prétend pas qu’il n’aurait in 

fine pas été concrètement répondu à leur argumentation. L’ajout des motifs relatifs à l’instruction et la 

directive retour ne rend pas inadéquate la motivation portant sur le reste des éléments allégués et ne la 

rend pas illisible. 
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3.3.2.1. Sur la deuxième branche, relative à la scolarité et à la vie privée des enfants des requérants, en 

ce que les parties requérantes soutiennent que la partie défenderesse se limite à discréditer les craintes 

formulées quant à la possibilité pour les enfants de poursuivre leur scolarité dans une langue qu’ils ne 

maîtrisent pas et de les disqualifier en estimant qu’ils résultent d’un risque pris par les requérants, le 

Conseil observe que les éléments invoqués à cet égard par les parties requérantes ont été rencontrés 

dans le premier acte attaqué, aux termes d’une motivation qui n’est pas utilement contestée par les parties 

requérantes.  

 

En effet, le Conseil ne peut que constater que les parties requérantes restent en défaut de critiquer les 

constats de la partie défenderesse portant que « […] la scolarité des enfants ne saurait constituer une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine. En 

effet, aucun élément n’est apporté au dossier qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être 

temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, les requérants n’exposant 

pas que la scolarité nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui 

n’existeraient pas sur place. […] ». Il convient ici de rappeler que, les parties requérantes, sollicitant une 

dérogation, la charge de la preuve des circonstances exceptionnelles leur incombe. En faisant valoir que 

le Conseil « a déjà relevé le fait que la circonstance selon laquelle les parents soient à l’origine du possible 

préjudice de leurs enfants n’est pas une raison pour que l’administration s’abstienne de vérifier si le 

changement de système scolaire constitue ou non une circonstance exceptionnelle », les parties 

requérantes ne rencontrent pas concrètement le motif reproduit ci-dessus et tentent in fine d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, - 

ce qui ne saurait être admis, au vu de ce qui est rappelé supra quant au contrôle exercé in casu par le 

Conseil -, sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette 

dernière. La lecture du passage du premier acte attaqué reproduit ci-dessus, permet de constater que la 

partie défenderesse ne s’est pas limitée à relever que les circonstances liées à la scolarité des enfants 

procèdent de la volonté des requérants de se maintenir illégalement sur le territoire belge et du fait qu’ils 

n’ont pas prémuni leurs enfants contre le risque qui en résulte en leur enseignant leur langue maternelle, 

de sorte que le grief susmentionné manque en fait. 

 

3.3.2.2. Quant au fait allégué que « l’état de dénuement dans lequel se trouvent les requérants, qui ne 

leur permet manifestement pas de financer les frais de scolarité de leurs enfants dans un établissement 

du réseau privé d’enseignement en français au Maroc, auquel seuls les Marocains les plus aisés ont 

accès », il y lieu de relever que cet élément n’avait pas été soulevé par les parties requérantes dans leur 

demande d’autorisation de séjour. Il ne peut dès lors pas être reproché à la partie défenderesse de ne 

pas y avoir eu égard. Dès lors qu’elles soulevaient un problème de langue pour la poursuite de la scolarité 

des enfants dans leur pays d’origine, les parties requérantes pouvaient anticiper qu’il serait relevé par la 

partie défenderesse qu’elles ne démontraient pas l’impossibilité d’y suivre une scolarité en français.  

 

3.3.2.3. S’agissant de la possibilité pour les parties requérantes de se rendre durant les vacances de Noël 

au pays d’origine afin d’y lever les autorisations de séjour requises, relevons tout d’abord que la décision 

ayant été adoptée par la partie défenderesse le 24 novembre 2022, la partie défenderesse a pu, de façon 

logique, faire mention des vacances les plus proches de cette date, à savoir celles de Noël, comme 

période durant laquelle les parties requérantes pouvaient rentrer dans leur pays d’origine. C’est du reste 

manifestement à titre exemplatif que cette période de vacances a été citée par la partie défenderesse, 

aucune obligation spécifique n’étant faite aux parties requérantes sur ce point précis (cf. notamment les 

termes « peuvent profiter des vacances de Noel ») (le Conseil souligne). Cela ne cause aucun grief aux 

parties requérantes. C’est donc sans pertinence que les parties requérantes arguent que « la partie 

adverse ne pouvait raisonnablement estimer que le court délai séparant la date de prise de la décision 

des vacances de Noël serait suffisante pour permettre aux requérants de se voir notifier la décision et 

d’organiser un tel voyage ». Il en résulte qu’il ne saurait y avoir manquement par la partie défenderesse à 

son « devoir de loyauté » sur ce point. En ce que les parties requérantes y voient également un 

manquement de la partie défenderesse à son « devoir de bonne administration », le Conseil rappelle que 

le principe général de bonne administration se décline en plusieurs variantes distinctes que les parties 

requérantes restent, au-delà de ce qui vient d’être évoqué, en défaut de préciser, de sorte que cet aspect 

du moyen est irrecevable. 

 

S’agissant de l’impossibilité d’obtenir un visa de long séjour dans le délai de 15 jours des vacances de 

Noël, outre ce qui vient d’être exposé dans le paragraphe qui précède, le Conseil constate qu’il s’agit 

d’allégations relatives à l’attitude de la partie défenderesse et à sa politique de délivrance des visas, qui 

ne sont étayées par aucun argument concret et relèvent, dès lors, de la pure hypothèse. 
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3.3.2.4. Quant au grief fait à la partie défenderesse de s’abstenir d’examiner la vie privée des enfants et 

de répondre à la question de savoir si cet élément n’était pas de nature à rendre impossible ou 

particulièrement difficile un retour dans leur pays d’origine, le Conseil observe qu’il manque en fait. En 

effet, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a examiné le risque 

d’atteinte portée à la vie familiale des enfants et a relevé que « cette décision concerne toute la famille 

ensemble afin d’éviter tout risque de rupture de l’unité familiale ». S’agissant de la vie privée des enfants, 

il ne fait pas de doute qu’elle a été examinée par la partie défenderesse lorsque celle-ci a analysé 

l’ « intégration sociale et scolaire » des membres de la famille, « leur ancrage local durable, la durée de 

leur séjour » et le fait qu’ils aient « su nouer un cadre global et amical durable et de qualité ».  

 

Par ailleurs, dans le cadre de l’examen de l’article 8 de la CEDH et de l’article 7 de la Charte, la partie 

défenderesse a pu à bon droit estimer qu’ « une séparation temporaire des requérants de leurs contacts 

en Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans le droit à leur vie familiale et privée. 

Un retour temporaire vers le Maroc, en vue de lever l’autorisation pour permettre leur séjour en Belgique, 

n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux des requérants, mais leur impose seulement une 

séparation d’une durée limitée en vue de régulariser leur situation. Notons qu’un retour au Maroc, en vue 

de lever l’autorisation requise pour permettre leur séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de 

l'article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et de l'article 8 de la CEDH de par 

son caractère temporaire et cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle ».  

 

Dès lors, la partie défenderesse n’a pas manqué d’examiner la vie privée et familiale des enfants mineurs 

et d’y répondre, et ce aux termes d’une motivation que les parties requérantes restent en défaut de 

contester. Pour le surplus, le Conseil renvoie aux développements qui seront tenus par la suite concernant 

la vie privée des requérants.  

 

Dès lors, le grief tiré d’une motivation stéréotypée, inadéquate et d’un manque de minutie n’est pas fondé. 

 

3.3.3.1. Sur la troisième branche, s’agissant du reproche fait à la partie défenderesse d’avoir analysé 

les éléments invoqués isolément et non pas de manière globale, le Conseil constate qu’en mentionnant 

dans le premier acte attaqué que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas 

pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de 

tous les éléments présentés par les parties requérantes à l’appui de leur demande d’autorisation de 

séjour, de telle sorte que le grief susvisé manque en fait.  

 

En ce que les parties requérantes font reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir apporté de 

réponse « à la demande pourtant explicite des requérants d'expliquer en quoi l'appréciation globale et 

circonstances qu'ils ont développées ne sauraient être considérés comme étant constitutive d'une 

circonstance exceptionnelle », il y a lieu de relever que, dans leur demande d’autorisation de séjour du 

14 octobre 2021, les parties requérantes n’exposaient pas qu’il s’agirait selon elles d’une circonstance 

exceptionnelle en elle-même, contrairement à ce qu’elles semblent soutenir dans leur requête. Les parties 

requérantes n’expliquaient du reste pas en quoi consisterait concrètement selon elles, dans une décision 

en matière de recevabilité, un examen global des différentes circonstances exceptionnelles invoquées 

autre que celui qui a été réalisé in casu, comme constaté ci-dessus. Elles formulaient en fait tout au plus 

une demande quant à la méthodologie d'appréciation de la demande. En effet, les parties requérantes ont 

indiqué pour l'essentiel sur ce point dans leur demande que « ces faits réunis constituent l'exemple d'une 

intégration réussie et d'un ancrage durable en Belgique. Développés ci-après, ils sont autant de motifs 

qui doivent être pris en considération comme faisant partie d'un tout, les éléments du dossier devant être 

appréciés dans leur globalité au terme d'un examen d'ensemble. » (demande, page 4, point 5, sous le 

titre « exposé des circonstances »). Il est d'ailleurs à noter que cette demande « d’un examen 

d'ensemble » a été formulée dans un passage de la demande qui n’est à tout le moins pas spécifique à 

la notion de circonstances exceptionnelles puisque l'on peut notamment y lire que : « La présence de 

proches, la circonstance qu'il fassent montre d'une bonne intégration sociale et scolaire, constituent autant 

d'arguments de fond à part entière qui ne sauraient être négligés » (le Conseil souligne). Force est 

d'ailleurs de constater que les parties requérantes n'ont pas distingué, dans leur demande du 14 octobre 

2021, les éléments constitutifs, selon elle, de circonstances exceptionnelles au sens précité et les 

éléments justifiant à leurs yeux l'octroi d'une autorisation de séjour (éléments de fond).  On peut d'ailleurs 

lire en page 2 de la demande que « L'ensemble des faits évoqués dans le présent recours (sic) sont à la 

fois une circonstance exceptionnelle et un motif justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour. » 
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Quoi qu’il en soit, il a été relevé, ci-dessus, qu'une appréciation globale avait bien été portée sur la 

demande des requérants en l'espèce. Il n'y avait pas lieu pour la partie défenderesse de motiver 

spécifiquement la décision à ce sujet. La première décision attaquée est donc motivée adéquatement au 

regard de cet aspect de la demande. 

 

Dans l'arrêt du Conseil n° 165 752 du 13 avril 2016, dont les parties requérantes citent un extrait, il était 

question, selon les termes mêmes de la traduction libre de l’arrêt qu'elles fournissent, d’une « affaire 

exceptionnelle » et d'une appréciation « manifestement déraisonnable » de l'ensemble des circonstances 

exceptionnelles. Les parties requérantes ne démontrent nullement que leur situation serait similaire. Il ne 

saurait donc en être tiré une quelconque éventuelle obligation supplémentaire d'analyse ou de motivation 

par rapport à celles dont le respect a été relevé ci-dessus.  

 

3.3.3.2. En ce que les parties requérantes semblent reprocher à la partie défenderesse de ne pas analyser 

les éléments invoqués sous l'angle d'une difficulté particulière de retourner temporairement dans leur pays 

d’origine mais uniquement sous l’angle d’une impossibilité, force est de constater que leur argumentation 

semble procéder d’une lecture partielle du premier acte attaqué. En effet, la partie défenderesse a 

considéré, à divers endroits de la première décision attaquée, que « […] il s’agit d’un élément tendant à 

prouver […] mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d’origine 

[…] », que « […] n’est pas révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le 

pays d’origine […] » ou encore que « […] une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une circonstance rendant impossible ou particulièrement difficile un 

retour temporaire dans le pays d’origine […] », en telle sorte que le grief susmentionné n’est pas fondé. 

 

3.3.4. Sur la quatrième branche, s’agissant de l’argumentaire des parties requérantes relatif à la longueur 

du séjour et à l’intégration, et du grief fait à la partie défenderesse d’avoir adopté une « position de 

principe», le Conseil constate qu’ils ne sont pas fondés. En effet, dans le premier acte attaqué, la partie 

défenderesse a expliqué, sous l’angle du pouvoir discrétionnaire que lui confère l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, les raisons pour lesquelles elle a estimé que l’intégration des requérants en Belgique 

et la durée de leur séjour ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle, comme suit : « […] la 

longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à 

l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. […] », que « […] il s'agit d'un élément tendant à prouver 

tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais non une 

impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les 

formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour  […] » et que « [l]es intéressés 

doivent démontrer à tout le moins qu’ils leur est particulièrement difficile de retourner demander 

l’autorisation de séjour dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger […]. Le fait que les requérants 

aient vécu en Belgique pendant des années en séjour illégal, sont bien intégrés et aient noué et développé 

leurs attaches amicales, sociales et affectives en Belgique en séjour illégal, n’invalide en rien ce constat 

[…] Il leur incombe de démontrer en quoi ces éléments invoqués présente ce caractère exceptionnel au 

regard de leur propre situation et rendraient particulièrement difficile un déplacement dans leur pays de 

résidence ou d’origine pour y lever l’autorisation de séjour requise ». Ces constats ne sont pas utilement 

contestés par les parties requérantes. En effet, celles-ci, qui se bornent, en substance, à des affirmations 

péremptoires et sans autre précision qui porterait sur le cas d’espèce, tentent, en définitive, d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, -

ce qui ne saurait être admis, au vu de ce qui est rappelé supra quant au contrôle exercé in casu par le 

Conseil -, sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette 

dernière. La motivation précitée est suffisante pour expliquer que la longueur du séjour et l’intégration 

n’empêchent pas un retour temporaire au pays d’origine. Exiger davantage de motivation de la partie 

défenderesse quant à l'explication de la raison pour laquelle le long séjour et l’intégration allégués 

n'empêchent pas un retour temporaire au pays d'origine revient en fait en l'espèce à renverser la charge 

de la preuve, qui incombe aux parties requérantes. Il n'incombe en effet pas à la partie défenderesse de 

motiver sa décision quant à l'absence d'obstacle au retour temporaire aux pays d'origine des parties 

requérantes si celles-ci n'expliquent pas concrètement dans leur demande en quoi leur intégration et leur 

long séjour allégués constituent un tel obstacle. Le Conseil estime que la partie défenderesse ne s’est 

pas limitée à adopter une « position de principe ». Rappeler un principe, tel que « Les intéressés doivent 

démontrer à tout le moins qu'il leur est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de 

séjour dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger » ou « Il leur incombe de démontrer en quoi 

ces éléments invoqués présente ce caractère exceptionnel au regard de leur propre situation et rendraient 

particulièrement difficile un déplacement dans leur pays de résidence ou d’origine pour y lever 

l’autorisation de séjour requise », ne signifie en effet pas adopter une position de principe. La partie 

défenderesse a bien rencontré les éléments invoqués par les parties requérantes et motivé le premier 
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acte attaqué à cet égard, en telle manière que le grief tiré d’une motivation « manifestement lacunaire et 

inadéquate » n’est pas fondé.  

 

En tout état de cause, il convient de souligner que ni une bonne intégration en Belgique, ni la longueur du 

séjour des parties requérantes, ne constituent, à elles seules, des circonstances exceptionnelles au sens 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où les parties requérantes restent en 

défaut de démontrer in concreto en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Par ailleurs, le Conseil 

relève que la partie défenderesse n’a aucunement prétendu que la longueur du séjour et l’intégration ne 

pouvaient jamais constituer des circonstances exceptionnelles. 

 

Les parties requérantes semblent ne considérer en réalité la motivation du premier acte attaqué déficiente 

que parce qu’elles entendent à tort que la partie défenderesse se prononce sur la longueur du séjour et 

l’intégration alléguées comme éléments de fond alors qu’à juste titre, s’agissant d’une décision 

d’irrecevabilité, la première décision attaquée s’en tient à la vérification de l’existence de circonstances 

exceptionnelles.  

 

3.3.5.1. Sur la cinquième branche, s’agissant la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil 

rappelle que le Conseil d’Etat et lui-même, ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale 

consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte 

pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats 

qui ont signé et approuvé la [CEDH] à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à 

des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler 

l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des 

conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions 

pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays 

d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui 

impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la 

décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt 

n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage, devenue Cour Constitutionnelle, a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 

du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner 

dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas 

une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas 

davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 

de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour 

auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de 

son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois.  

 

3.3.5.2. Si rien n’empêche la partie défenderesse de faire, comme en l’espèce, le constat que les 

requérants ont tissés des liens en situation irrégulière, il lui incombe en tout état de cause de répondre 

par ailleurs, de façon adéquate et suffisante, aux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de 

séjour et de les examiner dans le cadre légal qui lui est soumis, ce qu’elle a fait en l’espèce. En effet, la 

partie défenderesse a pris en considération les éléments de la demande et du dossier administratif, 

revendiqués comme constitutifs de la vie privée et familiale des requérants, et a adopté le premier acte 
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litigieux en indiquant pourquoi ces éléments ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle, dans 

le cadre de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, en telle sorte qu’elle lui a permis de comprendre 

les raisons de la prise de l’acte attaqué.  

 

Ainsi, force est de constater que les éléments de vie privée invoqués par les parties requérantes ont 

notamment été pris en considération, au travers de la prise en compte de l’intégration des requérants en 

Belgique, indiquant à cet égard que « [l]es requérants invoquent leur parfaite intégration sociale et 

scolaire, leur ancrage local durable, la durée de leur séjour, qu’ils ont su nouer un cadre global et amical 

durable et de qualité. […] ». Les parties requérantes ont notamment produit « les attestations de 

fréquentation scolaire pour [M.Y.] et [N.], leurs photos de classe et les témoignages de leurs institutrices ». 

La partie défenderesse démontre ainsi avoir mis en balance les intérêts en présence, et ce, aux termes 

d’une motivation non utilement contestée par les parties requérantes.  

 

Concernant, plus particulièrement l’unité familiale, celle-ci n’est pas mise à mal par le premier acte 

attaqué, ce dernier visant l’ensemble de la famille.  

 

Enfin, s’agissant de l’argumentation relative au caractère non temporaire du retour au pays d’origine, le 

Conseil constate qu’elle ne peut être favorablement accueillie, dès lors qu’elle est relative à l’attitude de 

la partie défenderesse et à sa politique de délivrance des visas, et relève, dès lors, de la pure hypothèse.  

 

De plus, le grief des parties requérantes tenant au fait que rien ne garantit qu’un visa leur sera octroyé, 

même après un séjour temporaire dans leur pays d’origine, ne peut, en tant que tel conduire au constat 

d’une violation de l’article 8 de la CEDH ou à une erreur manifeste d’appréciation. Il s’agit là de la 

conséquence logique du fait que l’autorisation de séjour souhaitée par les parties requérantes est soumise 

à l’appréciation de la partie défenderesse, ce qui nécessairement implique à ce stade une incertitude 

quant à la position qui sera prise par la partie défenderesse face à une demande introduite au départ du 

pays d’origine des parties requérantes. Cela n’est cependant pas de nature en soi à imposer la délivrance 

aux parties requérantes d’une autorisation de séjour au départ de la Belgique, malgré l’absence de 

circonstances exceptionnelles, ce qui reviendrait à aller totalement à l’encontre du principe même des 

articles 9 et 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. En effet, l’examen d’une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 implique que la partie 

défenderesse examine en premier lieu si des circonstances exceptionnelles justifient l’introduction de la 

demande en Belgique et la partie défenderesse n’a pas à vérifier, à ce stade, si les parties requérantes 

disposent ou non d’une « garantie de revenir » en Belgique. Cela étant, il est à noter que les parties 

requérantes peuvent et/ou pourront faire valoir leurs arguments fondés notamment sur le respect de 

l'article 8 de la CEDH dans le cadre de leur demande au fond. Compte tenu de ce qui a été exposé ci-

dessus quant à la différence qu’il doit y avoir entre (l’appréciation d’) une circonstance exceptionnelle et 

(l’appréciation d') un motif de fond, et la partie défenderesse s’étant limitée en l'espèce à un examen de 

la recevabilité de la demande, c’est à tort que les parties requérantes arguent que la partie défenderesse 

« semble avoir déjà préjugé au fond quant aux éléments d’intégration et qu’il est permis de considérer 

qu’elle les appréhendera identiquement. » 

 

Partant, le grief tiré en substance d’un défaut de mise en balance des intérêts en présence apparaît dénué 

de fondement.  

 

En conséquence, il ne peut être considéré que le premier acte attaqué violerait l’article 8 de la CEDH, ou 

serait stéréotypé à cet égard. L’invocation de l’article 7 de la Charte n’appelle pas d’autre analyse. 

 

3.4. L’invocation de la jurisprudence mentionnée par les parties requérantes en termes de recours, au-

delà de ce qui a été examiné ci-dessus, n’est pas pertinente, à défaut pour cette dernière d’établir 

concrètement la comparabilité des situations qui y étaient évoquées avec la leur.  

 

3.5. Partant, il résulte de ce qui précède que le premier acte attaqué est suffisamment et adéquatement 

motivé. 

 

3.6.1. Sur le second moyen, en ce qu’il est dirigé à l’encontre des ordres de quitter le territoire attaqués, 

à titre liminaire, le Conseil observe que les parties requérantes restent en défaut d’identifier le « principe 

de bonne administration » qu’elles estiment violé en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat a 

déjà jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de bonne 

administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder 

l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 2008). Force est dès lors de 
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constater que le second moyen, en ce qu’il est pris de la violation du « principe de bonne administration 

», ne peut qu’être déclaré irrecevable.  

 

3.6.2. Sur le reste du second moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué « peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° 

ou 12°, […] doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  

[…] 

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé; 

[…] ».  

 

Quant à l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative, le Conseil rappelle 

qu’elle doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-

ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet.  

 

En l’espèce, le Conseil observe que les deuxième et troisième actes attaqués sont fondés sur les constats, 

conformes à l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lesquels les requérants 

demeurent sur le territoire au-delà du délai autorisé. Cette motivation se vérifie à la lecture du dossier 

administratif et n’est pas, en tant que telle, contestée par les parties requérantes, qui reprochent à la partie 

défenderesse de ne pas avoir pris en considération la vie privée des requérants et de leurs enfants et 

l’intérêt supérieur des enfants, en violation de l’article 8 de la CEDH et de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

C’est sans fondement que les parties requérantes arguent que « les ordres de quitter le territoire sont 

motivés exclusivement par référence à l'absence de légalité du séjour de Monsieur [E.A.] et de Madame 

[E.G.] sur le territoire belge » puisqu’ils sont également motivés en application de l’article 74/13 de la loi 

du 15 décembre 1980.   

 

3.6.3.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil renvoie, d’emblée, aux 

développements tenus dans le cadre de l’examen de la cinquième branche dirigée contre le premier acte 

attaqué et dont il ressort que la partie défenderesse n’a pas manqué d’examiner les éléments invoqués 

sous l’angle de l’article 8 de la CEDH ainsi que l’intégration des requérants.  

 

Le Conseil observe que les ordres de quitter le territoire sont motivés au regard de l’ensemble des 

membres de la famille et qu’ils précisent qu’ « aucune atteinte à l’unité familiale ne saurait être 

constatée ». Ce motif n’est pas utilement contesté en termes de recours. Le Conseil souligne que 

l’ensemble des requérants est en séjour irrégulier et fait l’objet d’une mesure d’éloignement.  

 

Enfin, il convient de rappeler que, dans la présente hypothèse d’une situation de première admission, la 

Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du 

deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH, mais il convient néanmoins d’examiner si l’Etat est tenu 

à une obligation positive d’autoriser l’étranger concerné à entrer ou rester sur son territoire afin de lui 

permettre d’y maintenir et d’y développer son droit à la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 

1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 

38 ; Cour EDH 3 octobre 2014, Jeunesse/Pays-Bas (GC), § 105). Cela s’effectue par une mise en balance 

des intérêts en présence, permettant de déterminer si l’Etat est parvenu à un équilibre raisonnable entre 

les intérêts concurrents de l’individu, d’une part, et de la société, d’autre part. Les Etats disposent, dans 

cette mise en balance des intérêts, d’une certaine marge d’appréciation. L'étendue des obligations 

positives reposant sur l’Etat dépend des circonstances précises propres au cas d’espèce à traiter. Dans 

le cadre d’un équilibre raisonnable, un certain nombre de facteurs sont pris en compte, en particulier la 

mesure dans laquelle la vie familiale et privée a effectivement été rompue, l’ampleur des liens dans l'Etat 

contractant, ainsi que la présence d'obstacles insurmontables empêchant que la vie familiale et privée se 

construise ou se poursuive ailleurs de manière normale et effective. En l’espèce, les parties requérantes 

ne formulent aucun obstacle sérieux empêchant la poursuite de leur vie privée et familiale ailleurs que sur 

le territoire belge. Le grief tiré de la violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas fondé.  
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3.6.3.2. S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, et en particulier 

sur l’intérêt supérieur de l’enfant, en ce que les parties requérantes soutiennent que la partie défenderesse 

« se limite à nouveau à déclarer que les difficultés que rencontreraient inévitablement les enfants des 

requérants en cas de retour au Maroc (changement de système éducatif et de langue d’enseignement en 

cours d’année scolaire) est la conséquence du choix porté par les requérants de se maintenir sur le 

territoire belge », le Conseil observe que les éléments invoqués à cet égard par les parties requérantes 

ont été rencontrés dans les décisions querellées, aux termes d’une motivation qui n’est pas utilement 

contestée par les parties requérantes. En effet, le Conseil ne peut que constater que les parties 

requérantes restent en défaut de critiquer les constats de la partie défenderesse portant que « […] la 

scolarité de ses enfants [N.] et [M. Y.] ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant 

ou rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine. En effet, aucun élément n’est apporté au dossier 

qui démonterait qu’une scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les autorisation 

de séjour son à lever, la requérante n’exposant pas que la scolarité nécessiterait un enseignement 

spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. […] ». En faisant valoir que 

le Conseil « a déjà relevé le fait que la circonstance selon laquelle les parents soient à l’origine du possible 

préjudice de leurs enfants n’est pas une raison pour que l’administration s’abstienne de vérifier si le 

changement de système scolaire constitue ou non une circonstance exceptionnelle », les parties 

requérantes ne rencontrent pas concrètement le motif des ordres de quitter le territoire reproduit ci-dessus 

et tentent in fine d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle 

de la partie défenderesse, -ce qui ne saurait être admis, au vu de ce qui est rappelé supra quant au 

contrôle exercé in casu par le Conseil-, sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de cette dernière.  

 

Les parties requérantes réitèrent leur argumentation de la deuxième branche du premier moyen (consacré 

au premier acte attaqué) relative au fait que la durée des vacances de Noël n’est pas suffisante pour lever 

les autorisations requises. Le Conseil renvoie dès lors à son examen de ce point déjà opéré ci-dessus, 

qui n’appelle pas d’autre analyse dans le cadre des ordres de quitter le territoire ici en cause. 

 

3.6.3.3. Le Conseil rappelle que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 n’impose que la prise en 

considération de la vie familiale de l’étranger, et non des liens sociaux constitutifs d’une vie privée en telle 

sorte que les parties requérantes n’ont pas intérêt au grief quant à l’absence d’examen de la vie privée.  

 

3.6.3.4. S’agissant du fait que les ordres de quitter le territoire ne font pas référence à « la décision de 

refus de régularisation prise par la partie adverse », le Conseil souligne tout d’abord que la partie 

défenderesse n’a pas pris une « décision de refus de régularisation » mais bien une décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980. De plus, les ordres de quitter le territoire attaqués répondent aux exigences de 

motivation formelle dès lors qu’ils indiquent les considérations de fait et de droit qui les fondent et les 

justifient, et qui tiennent au constat selon lequel les requérants demeurent sur le territoire belge au-delà 

du délai requis, tel que prévu par l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980. La partie 

défenderesse n’était pas tenue de faire en outre référence à la décision par laquelle elle avait 

précédemment déclaré la demande d’autorisation de séjour irrecevable. Ceci excèderait en effet les 

obligations de motivation formelle de la partie défenderesse. 

 

3.7. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille vingt-trois par : 

 

G. PINTIAUX, Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

E. TREFOIS, Greffière. 

 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS G. PINTIAUX 

 

 


